COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 27 AOUT 2021      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mme BALLAND Sylvie, Mr CHABRIER Gilles Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mme RADENNE Jessica, Mme RAMUS Hélène, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mr HERTSCHUH Gabriel procuration à Mr PAUCHARD Stéphane
Mme SALVESTRONI Nadège procuration à Sylvie BALLAND

Mr CESAR Sébastien procuration à Gilles CHABRIER

Mr MARQUES René procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse

Mr PIERRE Yves – Mlle ESQUIS Alicia

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GERARD Sophie
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

Mr le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Aménagement sécuritaire piétonnier le long de la rue du Moulin (RD44) – Signature du marché 
1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 13 JUIN 2021
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 13 Juin 2021.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 1 Chemin de Faîte – parcelles B 390 – 391 – 589 – 596 -597 – 607 -751 – 753 -755 – 1001 superficie : 32.973 m2

3° AVIS DU CONSEIL SUR LA SUPPRESSION DU PASSAGE A NIVEAU N°42 SUITE A ENQUETE PUBLIQUE
Suite à la clôture de l’enquête publique relative à la suppression du passage à niveau n°42 situé sur le territoire de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE qui s’est déroulée du 5 Juillet 2021 à 16H00 au 20 Juillet 2021 à 17H00, le commissaire enquêteur nous a remis son rapport et ses conclusions le 2 août dernier.

A présent, il convient que la commune délibère sur l’opération projetée, à savoir sur la suppression définitive du passage à niveau, dans un délai de 3 mois à compter de la remise de ces documents.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, suite au rapport de l’enquête publique rendu par le commissaire enquêteur, décide de se prononcer favorablement pour la suppression du passage à niveau N°42 situé sur la commune de LAVAL SUR VOLOGNE.

4° TARIFS DE LA CANTINE A COMPTER DU 01/09/2021 (HARMONISATION AVEC CHAMP LE DUC)
Suite à l’augmentation du tarif du ticket de cantine à CHAMP LE DUC de 0,05 € soit 4,25 € au lieu de 4,20 € et dans le but d’uniformiser les tarifs respectifs entre CHAMP LE DUC et LAVAL SUR VOLOGNE dans le cadre du R.P.I. (Regroupement Pédagogique Intercommunal), le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’accepter d’ajuster conjointement le tarif du ticket de cantine, en augmentant de 0,05 €, soit 4,25 € au lieu de 4,20 € à compter du 01/09/2021.
5° CONTRAT DE L’ATSEM :
· Nomination Adjoint d’Animation stagiaire de Angélique DOERLER au 01/09/2021 
· et augmentation du temps de travail hebdomadaire
Mme DOERLER Angélique a commencé a travailler comme ATSEM à l’école maternelle de Laval sur Vologne le 02/10/2012.

Tout d’abord en intérim en remplacement de l’agent titulaire à l’époque Mme ROMARY Ghislaine, en arrêt maladie.

A partir du 01/09/2016, Mme DOERLER Angélique a été embauchée en tant que contractuelle. Elle effectuait 31H20/semaine mais était rémunérée 23H28/semaine du fait qu’elle est annualisée (pour pouvoir continuer à être rémunérée pendant les vacances scolaires).

Depuis le 01/09/2020 Mme DOERLER Angélique travaille comme ATSEM à l’école maternelle de CHAMP LE DUC mais est toujours employée par la commune de LAVAL SUR VOLOGNE. Son temps de travail a été augmenté car elle fait le ménage dans les salles de classes (qu’elle ne faisait pas à l’école maternelle de LAVAL). On lui a donc fait un avenant avec un temps de travail de 33H40 et rémunéré 26H60.

Une collectivité a la possibilité de renouveler un contrat à durée déterminée dans la limite des 6 ans. Par conséquent, le renouvellement de contrat du 01/09/2021 au 31/08/2022 était le dernier que la commune pouvait encore renouveler. La commune pouvait donc soit renouveler encore son contrat d’1 an, soit lui faire un contrat à durée indéterminée, soit la nommer stagiaire puis titulaire au bout d’1 an. 

Mr Le Maire propose donc cette dernière possibilité de nommer Mme DOERLER Angélique stagiaire à compter du 01/09/2021, ce qui lui permettra d’être titulaire au bout d’1 an et de bénéficier du statut de fonctionnaire.

Cependant, l’agent ne peut pas être nommé stagiaire directement sans concours en tant qu’ATSEM. Si la commune souhaite nommer l’agent stagiaire sans concours, il faut choisir un grade qui ne demande pas de concours comme Adjoint d’Animation. Si elle obtient le concours d’ATSEM par la suite, on pourra la nommer sur le grade d’ATSEM.

De plus, Mme DOERLER Angélique effectue beaucoup d’heures complémentaires pendant les vacances scolaires et souhaiterait que ces heures soient intégrées dans l’annualisation de son temps de travail. Par conséquent, elle effectuera donc 35H/semaine et sera rémunérée 30H38/semaine.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide de nommer Mme DOERLER Angélique en tant qu’Adjoint d’animation territorial stagiaire au 01/09/2021 et d’augmenter son temps de travail hebdomadaire qui sera de 35H de travail effectif / semaine pour 30H38 rémunérées par semaine du fait qu’elle est annualisée.
6° INDEMNISATION DE LA CIADE SUITE A DEUX SINISTRES
· SINISTRE SUR DEUX ENSEMBLES DE PANNEAUX RUE DES VILLAS :
Le Maire informe le Conseil Municipal que suite au sinistre survenu rue des Villas le 14 Avril 2021 qui a endommagé deux ensembles de signalisation rue des Villas : un ensemble « Voie sans issue, Obligation piétons, Rue des Villas » et un autre ensemble : « Sens Interdit, Alternat sens prioritaire » d’un montant total de 1406,76 €, l’assurance CIADE a indemnisé la totalité du sinistre sans franchise, le tiers étant identifié (Transporteur PERRENOT TRANSVALLEES 88170 CHATENOIS) 

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accepter le chèque d’indemnisation de l’assurance CIADE pour le sinistre précité d’un montant de 1406,76 €.
· SINISTRE SUR CANDELABRE ET PANNEAU DE SIGNALISATION RUE MAURICE MOUGEOT :
Le Maire informe le Conseil Municipal que suite au sinistre survenu rue Maurice Mougeot le 17 Juin 2021 qui a endommagé un candélabre et un panneau de signalisation : « annonce passage protégé » d’un montant total de 1908,00 €, l’assurance CIADE a indemnisé le sinistre moins la franchise, le tiers n’étant identifié (délit de fuite) soit 1908,00 € - franchise de 598,08 € = 1309,92 €.

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accepter le chèque d’indemnisation de l’assurance CIADE pour le sinistre précité d’un montant de 1309,92 €.

7° DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ASSOCIATION SPORTIVE KMS(KRAV MAGA SYSTEM) DE BRUYERES 
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention de l’association sportive KMS (KRAV MAGA SYSTEM) de BRUYERES en date du 7 Août 2021 correspondant à la saison 2020/2021.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, 

· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2021 au compte 6574 la subvention suivante :

KMS de BRUYERES : Forfait de base de 30 € + 80 € (20 € x 4 adhérents de LAVAL SUR VOLOGNE) soit 110,00 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le montant de la subvention à KMS de BRUYERES pour 2021.

8° MODIFICATION DES STATUTS DU SDEV (SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DES VOSGES)
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5211-20,

Vu la délibération en date du 23 juin 2021 du Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, approuvant la modification des Statuts, tels que rédigés,

Considérant les possibilités d’intervention du SDEV dans le domaine de la Transition Energétique,

Vu le projet de Statuts inhérent,

A savoir que concernant les modifications des statuts, les modifications tiennent principalement à préciser le champ d’action du SDEV en matière de transition énergétique.

En effet, le SDEV, en sa qualité d’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité, et de par l’article L.2224-34 du Code Général des Collectivités Territoriales, est légalement fondé à intervenir en la matière.

Toutefois, afin d’éviter toute incertitude sur le titulaire des missions à réaliser, il convient d’énoncer dans les Statuts les actions que le SDEV entend mener en faveur de la transition énergétique.  

De fait, il est proposé dans les prestations de service et conventions de mandat (article 3) que « le Syndicat est notamment habilité à intervenir pour les activités suivantes :

· Accompagnement des collectivités en matière d’efficacité énergétique, notamment réalisation d’études et de diagnostics relatifs à la maîtrise de l’énergie dans les installations communales, appui au montage des dossiers destinés aux organismes compétents en matière de maîtrise de l’énergie, suivi des travaux de rénovation, de mise en conformité ou de création … ;

· Valorisation des actions de maîtrise de demande de l’énergie entreprises par les communes dans le cadre des certificats d’économie

· Avis sur les propositions techniques et financières du gestionnaire de réseau de distribution d’électricité

· Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions prévues à l’article 2-II de la loi du 17 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique, pour les opérations, travaux ou services réalisés conjointement par plusieurs maîtres d’ouvrages.
· Le Syndicat peut également assurer les missions qui lui seraient confiées par un maître d’ouvrage dans les conditions prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 17 juillet 1985 précitée.
· Le Syndicat est également habilité à être coordonnateur de groupements de commandes se rattachant à son objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément au Code de la Commande Publique.
· Il peut aussi être centrale d’achat dans les conditions prévues par le Code de la Commande Publique pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant à son objet.
· Il est également autorisé à prendre des participations dans des sociétés commerciales ou coopératives dont l’objet social concerne, en tout ou partie, l’un de ses domaines d’intervention selon les modalités légales et réglementaires en vigueur et, en particulier, les dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2, L. 1521-1 et L.1531-1 du CGCT et de l’article L. 314-27 du Code de l’énergie »
· Avec l’adoption de ces nouveaux Statuts, le SDEV souhaite notamment pouvoir proposer à terme un service de Conseiller en Energie Partagé.

Entendu son rapporteur, et après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, approuve la modification des Statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, tels que présentés.
9° RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE CONCESSION AVEC GRDF :
La commune de LAVAL SUR VOLOGNE dispose d’un réseau de distribution publique de gaz naturel et fait partie de la zone de desserte exclusive de GRDF.

Les relations entre la commune, en sa qualité d’autorité concédante, et GRDF, son concessionnaire, sont formalisées dans un traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel rendu exécutoire le 12 Mars 1993 pour une durée de 30 ans.

Ce traité arrivant prochainement à échéance, la commune a rencontré GRDF en vue de le renouveler.

Vu les articles L.3213 et L.3214-1 du code de la commande publique (issus de l’article 14 1° de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession) instaurant des règles spécifiques applicables aux contrats de concession de services conclus avec un opérateur économique lorsqu’il bénéficie, en vertu d’une disposition légalement prise, un droit exclusif,

Vu l’article L.111-53 du code de l’énergie, disposant que GRDF, société gestionnaire des réseaux publics de distribution de gaz naturel issue de la séparation entre les activités de gestion du réseau public de distribution et les activités de production ou de fourniture exercées par l’entreprise Engie en application de l’article L.111-57 du même code, assure la gestion des réseaux publics de distribution de gaz dans sa zone de desserte exclusive,

le renouvellement du traité de concession se fera au profit de GRDF sans publicité préalable, ni mise en concurrence.

Le nouveau traité de concession comprend les éléments suivants :

· La convention de concession qui précise le périmètre communal concédé, la durée de concession fixée à 30 ans ainsi que les modalités de son évolution

· Le cahier des charges de concession précisant les droits et obligations de chacun des cocontractants et précisant notamment que :

· GRDF entretient et exploite les ouvrages de la concession en garantissant la sécurité des biens et des personnes et la qualité de la desserte

· GRDF développe le réseau de gaz naturel pour accompagner les projets d’aménagement de la commune et de raccordement au réseau de ses habitants.

· 6 documents annexes contenant des modalités spécifiques :

· Annexe 1 : regroupe les modalités locales convenues entre la commune et GRDF

· Annexe 2 : définit les règles de calcul de rentabilité des extensions

· Annexe 3 : définit les tarifs d’utilisation des réseaux de distribution du gaz naturel

· Annexe 3bis : définit les conditions générales d’accès au réseau de gaz

· Annexe 5 : présente les prescriptions techniques du distributeur

Le cahier des charges proposé, établi selon un modèle négocié avec la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies), permettra en particulier à la commune :

· De percevoir une redevance de fonctionnement annuelle couvrant les frais liés à l’activité d’autorité concédante. Le montant sera actualisé chaque année. Il est estimé à 886,10 € pour l’année 2021.

· De disposer d’un rapport d’activité pertinent de son concessionnaire sur l’exercice écoulé

· De suivre la performance du concessionnaire et d’apprécier les conditions de la gestion du service public de distribution du gaz naturel

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur Le Maire à signer, pour une durée de 30 ans, ce nouveau traité de concession pour la distribution publique en gaz naturel sur la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Approuve le projet de traité de concession pour le service public de la distribution de gaz naturel avec GRDF joint en annexe à la présente délibération pour une durée de 30 ans et décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention de concession pour la distribution de gaz naturel avec GRDF et toutes les pièces y afférant.

10° AMENAGEMENT SECURITAIRE PIETONNIER LE LONG DE LA RUE DU MOULIN RD44 – ATTRIBUTION DU MARCHE SUITE A APPEL D’OFFRES :
Monsieur Le Maire indique qu’il a procédé à une consultation publique à la concurrence dans le cadre de la procédure adaptée en référence à l’article 61 du Code des marchés publics concernant les travaux d’aménagement sécuritaire piétonnier le long de la rue du Moulin (RD44).

Après avoir présenté le rapport du Maître d’œuvre EFFIM concernant les offres reçues et analysées, Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a attribué le marché à l’entreprise BROGLIO qui totalise le plus grand nombre de points suivant les critères de choix pondérés prévus au règlement de consultation, et se classe au premier rang pour son offre pour un marché total s’élevant à 29.790,00 € H.T. soit 35.748,00 € T.T.C. 

Monsieur Le Maire rappelle également qu’en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 13 Juin 2021 donnant délégation au Maire en matière de marchés publics – accords-cadres et avenants, « Monsieur Le Maire est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 100.000,00 € H.T. défini par le décret prévu au 4° de l’article L2122-22 du C.G.C.T. ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Il rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des décisions prises en vertu de la présente délégation de pouvoir (cf. article L2122-23 du C.G.C.T.) »

De ce fait, Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en vertu du pouvoir qui lui est conféré, il a attribué le marché d’aménagement sécuritaire piétonnier le long de la rue du Moulin (RD44) à l’entreprise BROGLIO pour la somme de 29.790,00 € H.T. soit 35.748,00 € T.T.C.

Monsieur Le Maire propose également au Conseil Municipal de renoncer à la demande de subvention du Conseil Départemental de 7% voire 9% maximum qui ne pourra pas se faire avant Février/Mars 2022, les crédits étant épuisés cette année, ceci afin de pouvoir commencer les travaux dès cet automne et éviter l’augmentation des prix des matériaux.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· Prend acte de l’attribution du marché d’aménagement sécuritaire piétonnier le long de la rue du Moulin (RD44) à l’entreprise BROGLIO pour un montant de 29.790,00 € H.T. soit 35.748,00 € T.T.C. pour commencer les travaux dès cet automne.
· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2021

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Remerciements du Président de LAVAL LOISIRS Mr Yves PIERRE, de Racines de Bruyères et sa Région, des Donneurs de Sang et de l’ADMR suite au versement des subventions par la commune

· Informations Etat-Civil :

· deux naissances : Azélie FRESSE et Sacha PAQUIS

· 2 mariages : LAPOIRIE Cyril et PALACIN Marie le 31 Juillet

GARDANT Sébastien et MICHEL Emilie le 21 Août

· 1 PACS : WOJCIK Yoan et VALANCE Morgane

· 2 décès : Ludovic MOUGEOT et Sylvie GEHIN

· STOP Rue de la Mairie : en face de chez Mr ARNOULD Régis un stop va être installé. Présignalisation + panneau STOP : devis estimé à 602,08 € H.T. – Arrêté du Maire à prendre.
· Vitesse rue de la Gare et Rue des Elies (arrêté) : Arrêté de circulation va être pris pour limitation de vitesse à 30Km/h – Devis pour panneau à 1259,00 € H.T.
· Transport scolaire : arrêté du Maire pour préciser tous les arrêts de cars sur la commune – Signalisation par zébras + panneaux de signalisation
· Terrain derrière les HLM de VOSGELIS : 5200 m2 de terrain à vendre – Voir pour un projet de construction de maisons pour seniors. 

· Les travaux de rénovation du groupe scolaire se sont déroulés pendant les vacances scolaires et sont maintenant achevés. Le montant total des travaux s’élève à 84.737,24 € H.T. soit 101.684,69 € T.T.C. Voir avec l’entreprise CANONICA pour un système plus avantageux concernant le chauffage. La maintenance est effectuée actuellement par l’entreprise DELTA DORE.
· Travaux de réfection des chaussées : débroussaillage et curage des fossés ont été effectués. Les entreprises COLIN, COLAS et BARREE Frédéric sont intervenues.
· Lotissement Communal Les Marayes : travaux de voirie et vente de terrains. La pose de trottoirs et les enrobés ont été réalisés par l’entreprise BROGLIO. Concernant la vente des terrains, il ne reste plus qu’une seule parcelle à vendre et un acheteur potentiel est actuellement intéressé.
· Incendie LUCART : il y a eu une réunion à la Préfecture suite aux deux séries d’analyses effectuées dans les jardins des habitants. Une 3ème série d’analyses va être programmée. Il y aura plus de sites visites et plus d’analyses qui seront réalisés par l’ARS. La restitution des résultats sera communiquée lors d’une réunion publique et une synthèse sous forme de note d’information sera communiquée aux habitants.
· - La Commission de sécurité à l’église a eu lieu le 5 août dernier. Plusieurs attestations sont demandées : attestation de bon fonctionnement de la chaufferie, attestation de bon fonctionnement de l’électricité. 
D’autre part, l’issue de secours doit être fonctionnelle, l’éclairage de sécurité doit être remis en état et il faut installer une alarme incendie (batterie) de type 4 basique à l’entrée de l’église.

· Remarque de Bruno VIAL : voir pour la possibilité de prendre en charge en partie ou en totalité les cartes de bus pour les familles ? Beaucoup de communes participent pour les frais de transport jusqu’au lycée. La carte de bus coûte 94  €/an et par élève. Le Conseil Municipal décide qu’une analyse financière va être réalisée avant de délibérer au prochain Conseil.

Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : Jeudi 9 Septembre 2021
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD

Maire 
1

